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Notant que les opérations de capture dans le milieu naturel de petits cétacés se 

poursuivent, dont plusieurs espèces inscrites sur les listes des Annexes I et II de la CMS, pour 

des spectacles dans les aquariums commerciaux et les expositions itinérantes ; 

 

Notant que l’UICN (à travers le Groupe de spécialistes des cétacés de la Commission 

de la sauvegarde des espèces) reconnaît que la capture de spécimens vivants peut devenir une 

menace sérieuse pour les populations locales de cétacés lorsqu’elle est non gérée ou entreprise 

sans un programme rigoureux de recherche et de suivi, car le prélèvement dans le milieu 

naturel de cétacés vivants, pour mise en captivité en vue de l’exhibition et/ ou de la recherche, 

est équivalent à la mise à mort accidentelle ou délibérée, puisque les animaux mis en captivité 

ou tués lors de la capture ne peuvent plus contribuer au maintien naturel de leurs populations ; 

 

Notant que la Commission baleinière internationale ne cesse de répéter que les 

populations de petits cétacés ne devraient pas subir de prélèvements là où il n’a pas été 

démontré que ceux-ci sont durables ; 

 

Rappelant que l’Article III (5) de la CMS exige que les Parties qui sont des États de 

l’aire de répartition d’une espèce migratrice figurant à l’Annexe I doivent interdire le 

prélèvement d’animaux appartenant à cette espèce ; 

 

Rappelant également que la Résolution 10.15 de la CMS sur un Programme de travail 

mondial pour les cétacés demande au Secrétariat et au Conseil scientifique de la CMS de 

poursuivre et d’intensifier leurs efforts pour collaborer avec d’autres instances internationales 

compétentes en vue d'éviter les doubles emplois, accroître les synergies et mieux faire 

connaître la CMS et les accords CMS relatifs aux cétacés dans ces forums ; 

 

Rappelant en outre que la Résolution 9.9 sur les espèces marines migratrices constate 

avec inquiétude qu’elles sont confrontées à des menaces multiples, souvent cumulatives et 

synergiques avec des effets possibles sur de vastes domaines, telles que les prises 

accidentelles, la surpêche, la pollution, la destruction ou la dégradation de l'habitat, l’impact 

du bruit sous-marin, la chasse délibérée, ainsi que le changement climatique ; 
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Notant que la Résolution 8.22 sur les effets négatifs des activités humaines sur les 

cétacés ne couvre pas suffisamment la question de la capture de spécimens vivants à des fins 

commerciales ; 

 

Réitérant son appel urgent lancé dans la Résolution 10.15 pour que les Parties 

encouragent l’intégration de la conservation des cétacés dans tous les secteurs pertinents en 

coordonnant leurs positions nationales dans les conventions, accords et autres instances 

internationaux ; 

 

Sachant que tous les instruments régionaux concernant les cétacés conclus sous les 

auspices de la CMS contiennent des dispositions ou ont des plans en place liés à la question 

des captures de spécimens vivants, à savoir : 

 

- le Plan d’action pour les baleines et les dauphins (2013-2017) du Mémorandum 

d’entente pour la conservation des cétacés et de leurs habitats dans la région des Îles 

du Pacifique de la CMS considère les « prises directes » comme l’un des cinq 

principaux dangers menaçant les baleines et les dauphins dans le Pacifique insulaire et 

indique la réduction de leur impact comme l’un des objectifs du  

Plan ; 

 

- le Plan d’action pour les petits cétacés du Mémorandum d’accord sur la conservation 

des lamantins et des petits cétacés d’Afrique occidentale et de Macaronésie engage les 

Signataires à veiller à ce que les activités de capture de spécimens vivants dans la 

région n’affectent pas la viabilité des populations locales et soient conformes aux 

règlementations et accords internationaux ; 

 

- le paragraphe 4 de l’annexe de l’Accord ASCOBANS invite les Parties à « s’efforcer 

d’établir (a) l’interdiction par une loi nationale du prélèvement et de l’abattage 

intentionnel de petits cétacés là où cette réglementation est déjà en vigueur » 

« conformément à l'objectif de l'article 2.1 à atteindre et maintenir un état de 

conservation favorable pour les petits cétacés ; et 

 

- l’Article II de l’Accord ACCOBAMS exige que les Parties « interdisent et prennent 

toutes les mesures nécessaires pour éliminer, lorsque ceci n’a pas déjà été fait, tout 

prélèvement délibéré de cétacés » sous réserve d'exceptions limitées "uniquement dans 

des situations d'urgence» et «aux fins non-létales de  recherche in situ visant à 

maintenir un état de conservation favorable pour les cétacés» ; 

 

Sachant également que: 

 

- la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages 

menacées d’extinction (CITES) inclut toutes les espèces de cétacés dans ses Annexes I 

et II, où les importations de spécimens d’espèces inscrites à l’Annexe I de la CITES à 

des fins principalement commerciales sont interdites ; 

 

- la Convention relative à la conservation de la vie sauvage et du milieu naturel de 

l’Europe (Convention de Berne) interdit « Toutes formes de capture intentionnelle et 

détention » des espèces figurant dans son Annexe II, y compris le grand dauphin 

(Tursiops truncatus) et l’orque (Orcinus orca) ; 
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- la Directive 92/43/EEC du Conseil des Communautés européennes sur la conservation 

des habitats naturels ainsi que de la faune et de la flore sauvages énumère tous les 

cétacés dans son Annexe IV et, sous réserve d'exceptions, impose aux États membres 

de l'UE à prendre les mesures nécessaires pour instaurer un système de protection 

stricte pour ces espèces dans leur aire de répartition naturelle, interdisant toutes les 

formes de capture ou abattage délibérés de spécimens sauvages et d’interdire la vente 

ou l’échange de cétacés ; 

 

- l’Article 11 (1) (b) du Protocole relatif aux aires et aux espèces spécialement protégées 

de la Grande Région Caraïbe exige que chaque Partie assure la protection et le 

rétablissement des espèces de faune sur son Annexe 2 (y compris les cétacés) en 

interdisant «la capture, la détention ou la mise à mort (y compris la capture, la 

détention ou la mise à mort fortuites) ou le commerce» de telles espèces ou de leurs 

parties ou produits ; et 

 

- Le groupe appelé Buenos Aires Group, composé de la majorité des pays d'Amérique 

latine états membres de la CBI, a adopté en 2007 la stratégie latino-américaine pour la 

coopération sur la conservation des cétacés, qui suppose dans ses principaux 

engagements, l'utilisation non létale des cétacés; 

 

Reconnaissant la préoccupation croissante au niveau mondial pour le bien-être des 

animaux par rapport à la capture, au transport et à la rétention des cétacés vivants ; et 

 

Reconnaissant qu’un certain nombre de pays, y compris l’Argentine, l’Australie, le 

Brésil, le Chili, la Chine, le Costa Rica, les États Membres de l’UE, l’Inde, la Malaisie, le 

Mexique, Monaco, le Nicaragua, le Pérou, les Philippines, la République démocratique 

populaire lao, Singapour, la Thaïlande et l’Uruguay, ont déjà instauré une interdiction totale 

ou partielle des captures de cétacés vivants dans leurs eaux nationales ; 

 

 

La Conférence des Parties à la 

Convention sur la conservation des espèces migratrices appartenant à la faune sauvage 

 

1. Invite les Parties qui ne l’auraient pas déjà fait à élaborer et à mettre en application une 

loi nationale, le cas échéant, interdisant la capture dans leur milieu naturel de cétacés vivants à 

des fins commerciales ; 

 

2. Prie les Parties de considérer de prendre des mesures plus strictes en ligne avec 

l’article XIV de la CITES en ce qui concerne l’importation et le transit international de 

cétacés vivants capturés à des fins commerciales dans leur milieu naturel ; 

 

3. Demande au Secrétariat et au Conseil scientifique de chercher à renforcer la 

coopération et la collaboration avec la CITES et la CBI afin de protéger les espèces de petits 

cétacés qui risquent d’être capturés vivants dans leur milieu naturel ; 

 

4. Engage les Parties à apporter un soutien à la CITES et à la CBI et, dans la mesure du 

possible, à coopérer et à collaborer avec elles afin de protéger les espèces de petits cétacés qui 

risquent d’être capturés vivants dans leur milieu naturel ; 
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5. Prie instamment les Parties et encourage les Parties ou Signataires des instruments 

pertinents de la CMS et les États non-Parties à décourager activement de nouvelles captures 

d'animaux vivants à l'état sauvage à des fins commerciales ; et 

 

6. Encourage les Parties à partager des données et des informations sur les captures 

d'animaux vivants avec la CBI et d'autres instances appropriées. 

 


